
CHAPITRE 64

Loi confirmant l'extinction de certaines
restrictions, servitudes et charges et
modifiant la charte de la ville Mont-

Royal

[Sanctionnée le 4 mai 1944]

ATTENDU que la ville Mont-Royal a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de ladite ville et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration de
ses affaires que :

a) L'extinction de certaines restrictions
de construction, servitudes et charges ré-
sultant d'un acte de vente de Canadian
Northern Montreal Land Company Limit-
ed à The Equitable Profits Company
Limited passé devant le notaire Décary, le
11 janvier 1915, et enregistré sous le
numéro 292334, soit confirmée pour les
raisons suivantes:

Que par acte de vente passé devant le
notaire MacLennan le 12 septembre 1938,
enregistré sous le numéro 439955, la
pétitionnaire vendit à H. Simons & Sons
Limited les subdivisions du lot 627-215
et 627-229 à 235 inclusivement de la pa-
roisse de Saint-Laurent, lesquels lots la
pétitionnaire avait précédemment acquis
par adjudication à une vente pour taxes
conformément aux dispositions de là Loi
des cités et villes;

Que par acte de vente passé devant le
notaire Herschorn, le 12 septembre 1938,
enregistré sous le numéro 439864, Home
Owners Corporation vendit audit H.
Simons & Sons Limited les lots 627-216
à 228 inclusivement et 627-236 à 240 in-
clusivement de la paroisse de Saint-Lau-
rent, lesquels lots ladite Home Owners
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Corporation avait précédemment acquis
de la pétitionnaire, elle-même les ayant
acquis par adjudication à une vente pour
taxes, ainsi qu'il a été spécifié plus haut;

Que par acte de vente passé devant le
notaire Décary le 11 janvier 1915, enre-
gistré sous le numéro 292334, Canadian
Northern Montreal Land Company Lim-
ited (qui avait été propriétaire du lot
primitif 627 de ladite paroisse) vendit à
The Equitable Profits Company Limited
le lot de subdivision 627-215, lequel acte
de vente contenait entre autres les disposi-
tions suivantes, savoir:

"La présente vente est de plus faite
sous réserve expresse des dispositions
restrictives suivantes auxquelles se soumet
l'acheteur, savoir:

D'aucune façon il ne modifiera les res-
trictions de construction sous-mention-
nées ni y dérogera sans avoir obtenu au
préalable le consentement écrit de la com-
pagnie; les présentes restrictions constitue-
ront une servitude en faveur de toutes les
autres parcelles du lot dont cette propriété
fait partie, comme l'indiquent le plan
officiel et toutes ses subdivisions, et dans
toutes reventes de ladite propriété l'ache-
teur convient de placer dans l'acte une
clause semblable.

L'acheteur ne devra pas construire ou
permettre qu'on construise sur ledit em-
placement ou y maintenir ou permettre
qu'on y maintienne une manufacture, une
fabrique, une maison de rapport, des
pleins-pieds, un abattoir, une vacherie,
une porcherie, un hôpital, une école de
médecine, un incinérateur, une écurie de
louage ou une écurie privée ayant plus de
trois stalles, une cour à bois, à bois de
charpente, à briques ou à charbon, un
four à chaux ou toute autre manufacture
ou entreprise que la compagnie peut décla-
rer préjudiciable à la vente ou à la valeur
de la propriété contiguë. Tous les bâti-
ments construits sur ladite propriété doi-
vent l'être au moins à quinze pieds de la
ligne de la rue et toute écurie ou tous com-
muns doivent être placés au moins à
soixante-dix pieds de la ligne de la rue.

Tous les bâtiments construits sur l'em-
placement doivent avoir une hauteur d'au
moins deux étages et être revêtus de bri-
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que ou construits en briques en béton
ou en pierre solide sur des fondations de
pierre, de brique ou de béton. Seulement
une maison détachée ou deux maisons
semi-détachées devront être construites
sur un lot et aucune maison détachée ne
devra coûter moins de trois mille dollars et
aucune maison semi-détachée, moins de
deux mille cinq cents dollars en salaires et
matériaux.

Tous les bâtiments construits entière-
ment sur un lot doivent l'être de façon à
laisser un espace libre d'au moins cinq
pieds de largeur entre les murs dudit bâti-
ment et les lignes de division dudit lot et
tous les bâtiments construits en partie sur
chacun de deux lots contigus doivent l'être
de façon à laisser un espace libre de cinq
pieds de largeur entre les murs dudit bâ-
timent et les lignes de démarcation des
deuxdits lots.

Les restrictions ci-dessus s'appliqueront
à toutes les parcelles du lot dont cette pro-
priété fait partie comme l'indiquent le
plan officiel et toutes ses subdivisions.";

Que le district dans lequel les lots ci-des-
sus mentionnés sont situés a depuis plu-
sieurs années été désigné par la péti-
tionnaire comme "une zone commerciale
et de petite industrie" et que les règle-
ments de la pétitionnaire y ont permis la
construction de fabriques et l'établisse-
ment d'entreprises industrielles et que des
fabriques et des établissements industriels
y sont en fait construits à l'heure actuelle,
en particulier sur les lots ci-dessus men-
tionnés, et que par conséquent il devient
équitable et désirable que les restrictions
de construction et autres charges imposées
par ledit acte enregistré sous le numéro
292334 disparaissent à l'égard des subdi-
visions dudit lot primitif numéro 627;

Que ladite Canadian Northern Montreal
Land Company Limited a été mise en
liquidation le 29 janvier 1925 et que par
une convention passée devant le notaire
MacLennan le 9 septembre 1938, enre-
gistrée sous le numéro 439953, et autorisée
par jugement rendu par la Cour supérieure
du district de Montréal le 19 août 1938,
consentement a été donné au nom de
Canadian Northern Montreal Land Com-
pany Limited, en liquidation, que les res-
trictions de construction, servitudes et
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charges imposées par ledit acte enregistré
sous le numéro 292334 et affectant les
différents lots de subdivision ci-dessus
mentionnés, soient complètement levées
conformément aux dispositions contenues
dans ledit acte passé pour obtenir cette
extinction grâce au consentement de la
compagnie venderesse et qu'il soit permis
de construire des fabriques et de se livrer
à des travaux industriels sur lesdits lots;

Que dans l'acte de vente ci-dessus men-
tionné et consenti par la pétitionnaire
le 12 septembre 1938, elle s'est engagée,
pour plus de certitude à présenter une
pétition à la législature de Québec dans
le but de faire confirmer la disparition
et l'annulation des restrictions, servitu-
des et charges susmentionnées et qu'il est
à propos et dans l'intérêt de la prospérité
de la pétitionnaire que les restrictions,
servitudes et charges ci-dessus affectant
les lots de subdivision mentionnés à
diverses reprises plus haut soient éteintes
et que toutes les obligations personnelles
en découlant soient terminées;

b) Sa charte, la loi 3 George V, cha-
pitre 72 et les lois la modifiant soient de
nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos de se rendre
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et
de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Les restrictions de construction,
servitudes et charges affectant les subdi-
visions du lot primitif 627 de la paroisse
de Saint-Laurent et résultant de l'acte
de vente sus-mentionné sont par les pré-
sentes éteintes et toutes les obligations
personnelles en découlant sont par les
présentes terminées.

2 . L'article 210 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 2 1 0 . Les bureaux de votation doi-
vent être ouverts à huit heures du ma-
tin et rester ouverts jusqu'à cinq heures
de l'après-midi du même jour. Chaque
sous-officier rapporteur est tenu de rece-
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voir pendant ce temps, dans le bureau de
votation qui lui est assigné, de la manière
ci-dessous prescrite, les votes des électeurs
ayant droit de voter à ce bureau; mais
depuis huit heures jusqu'à neuf heures,
les ouvriers, artisans et employés des
manufactures ont la préséance pour dépo-
ser leur vote. Le conseil peut cependant
fixer par règlement une heure plus avancée
que cinq heures de l'après-midi, pour la
fermeture des bureaux de votation."

3 . L'article 48 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 8 . Le maire est élu pour un terme
de deux années à la majorité des élec-
teurs municipaux ayant voté."

4 . L'article 4 de la loi 3 George V,
chapitre 72, est remplacé par le suivant:

" 4 . L'article 49 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 9 . Les échevins seront au nombre
de cinq, et seront élus par toute la muni-
cipalité sans division de quartiers.

Des cinq échevins élus à l'élection muni-
cipale qui sera tenue en l'an 1945, les
deux qui obtiendront le plus grand nombre
de votes seront élus pour un terme de deux
ans et les trois autres seront élus pour un
terme d'un an.

Au cas où deux échevins seraient élus
par un nombre égal de votes de sorte
qu'on ne pourrait décider lequel serait
élu en 1945 pour deux ans, celui-ci sera
choisi par le vote prépondérant de l'officier
rapporteur selon la procédure énoncée à
l'article 247 de la présente loi.

Au cas où les échevins seraient élus par
acclamation en 1945, les deux dont la du-
rée de fonctions sera de deux ans seront les
deux premiers dans l'ordre alphabétique.

A l'élection municipale qui sera tenue
en l'an 1946 et tous les deux ans par la
suite, trois échevins seront élus et à l'élec-
tion municipale tenue en l'an 1947 et

S.R.,
c. 233,
a. 48,
remp.
pour la
ville.
Maire.

1912 (2),
c. 72, a. 4,
remp.
S.R.,
c. 233,
a. 49,
remp.
pour la
ville.
Échevins.

Élection
par roule-
ment.

Idem.

Idem.

Idem.



376 CHAP. 6 4 Ville Mont-Royal — Town of Mount Royal 8 GEO. VI

tous les deux ans par la suite, deux éche-
vins seront élus.

Le terme de tous les échevins sera de
deux ans."

5 . L'article 50 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 0 . Le mandat du maire expire lors-
que le nouveau maire est assermenté;
celui d'un échevin sortant, à l'ouverture
de la première séance générale ou spéciale
du conseil tenue après l'élection de son
successeur."

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Durée des
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